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CP MCOOR 
Projet de loi relatif à la fin de vie 

Plus de 600 000 personnes âgées concernées ! 
MCOOR pour un droit de vivre et de mourir dignement en EHPAD 

En quoi une loi instaurant un droit nouveau concernant une aide active à 
mourir viendrait modifier la relation des soignants vis à vis des résidents 
d’EHPAD ?

Une loi qui valorise l'autonomie au détriment de la solidarité est en contradiction avec les 
valeurs essentielles que nous, soignants en EHPAD, défendons chaque jour. Nous accom-
pagnons chaque jour des personnes devenues vulnérables du fait de leur perte d’autono-
mie en leur témoignant ainsi la solidarité de la nation.


Si une loi autorise à demander la mort sous prétexte de respect de l'autonomie person-
nelle, quelle est la signification symbolique pour les personnes les plus dépendantes de la 
société ? Faut-il interpréter leur perte d'autonomie comme une indignité à vivre ?

Plus de 600 000 personnes âgées résident en EHPAD ! 


Nous ne pouvons que reprendre à notre compte les propos de Monsieur Jean Christophe 
Combes Ministre des Solidarités, de l'Autonomie et des Personnes handicapées qui s’ex-
primait dans le Figaro : " la vie des plus faibles n’est pas un poids, la vie mérite d’être vé-
cue … »


Depuis leur création les EHPAD ont vu leurs moyens augmenter, comment 
expliquer les difficultés que vous rencontrez pour développer des soins pallia-
tifs ?

Certes les fonds alloués aux EHPAD ont augmenté au cours des 20 dernières années, mais 
alors que les établissements accueillent des personnes âgées de plus en plus dépendantes 
et de plus en plus malades (augmentation de 30% de la charge en soins validée par la 
CNSA), les hausses de dotation n’ont pas suivi et ne permettent pas d'obtenir  les ratios 
d'encadrement suffisants pour améliorer la qualité de l’accompagnement de ces per-
sonnes.

                                    

La Défenseure des droits, Claire Hédon, fait le même constat. En janvier 2023, elle pré-
conisait un ratio minimal de 0,8 en EHPAD (8 équivalents  temps plein soignants  pour 10 
résidents).  Pour mettre les choses en perspective, il y a 17 ans, Philippe Bas, ministre dé-
légué à la sécurité sociale, proposait un ratio d'un soignant par résident dans son Plan So-
lidarité - Grand âge !

Aujourd’hui notre ratio d’encadrement est inférieur à 0,6!


25% des décès en France ont lieu en EHPAD. 

Chaque année plus de 150 000 personnes meurent en EHPAD sans que les moyens hu-
mains suffisants pour effectuer des soins palliatifs de qualité ne soient attribués. 

Notre calcul de dotation nous attribue des moyens pour en accompagner seulement  2% !

Le travail de l’ensemble des soignants lors de ces accompagnements de fin de vie est ad-
mirable mais comment ne pas percevoir leurs souffrances et leur frustration de ne pouvoir 
faire mieux par manque de temps. 


Sommes-nous condamnés à être maltraitants?
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Qu’attendez vous de cette future loi?


La priorité absolue doit aller au renforcement de l’offre de soins palliatifs sur tout le ter-
ritoire. C’est l’urgence, et le seul sujet de consensus aujourd’hui, tant au sein du Gou-
vernement, qu’au sein du Parlement,  du conseil national de l’ordre des médecins ou de 
la société civile.

Nous ne pouvons qu’approuver le dernier rapport de la cour des comptes qui met en 
exergue l’absence d’efficacité opérationnelle de la loi Leonetti Claeys, pourtant promul-
guée en 2016 ! 


Après le COVID et les scandales à répétition dans les EHPAD, nos concitoyens méritent 
que l’accompagnement des personnes les plus dépendantes de notre société soit réelle-
ment amélioré et que la confiance soit restaurée.

Nous croyons pouvoir dire que c’est leur attente prioritaire.


En ce qui concerne le projet de légalisation d’une forme de mort provoquée, nous avons 
déjà dit que le message renvoyé aux personnes vulnérables serait nocif. 

Si le Gouvernement souhaite malgré tout aller dans cette voie, nous demandons qu’il 
construise ce dispositif en dehors du parcours de soin en général, et des EHPAD en par-
ticulier. 


Nous n’avons pas vocation à provoquer la mort de nos résidents, mais plutôt à leur per-
mettre de vivre leur vie jusqu’au bout, sans souffrance, bien entourés et bien accompa-
gnés.


Avant d’ouvrir de nouveaux droits nous demandons des moyens  suffisants au sein de 
chaque EHPAD pour apporter à tous nos résidents le droit de vivre leur fin de vie dans la 
dignité.
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